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Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 26 JUIN 2026

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Monsieur  BARBARIN,  Monsieur  BAUDE,  Monsieur  CAGIN,  Monsieur
DHAUSSY,  Monsieur  DUCRON,  Madame  DUHEN,  Madame  GAILLARD,
Monsieur  GLORIAN,  Madame LEFEBVRE,  Monsieur  MALFAIT,  Madame
MAQUET,  Monsieur  MELLICK,  Madame  MEYFROIDT-LEFAIT,  Monsieur
PANNIER,  Monsieur  PILCH,  Madame  ROSSIGNOL,  Madame  SAVESTE,
Madame TRIQUET.

Excusé  s : Monsieur  DUBREUCQ  qui  a  donné  pouvoir  à  Madame  LEFEBVRE,
Madame  LEROUGE  qui  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  BARBARIN,
Monsieur PEZE qui a donné pouvoir  à  Monsieur COTTIGNY,  Monsieur
DUCONSEIL  qui  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur
FLAMENT qui a donné pouvoir à Monsieur COTTIGNY.
Madame BOUNY.

BETHUNE - Résidence Bristol Réhabilitation de 61 logements collectifs 
Demande de budget complémentaire

Direction générale
Rapporteur : M. 

I – CONTEXTE

Lors de la séance du 18 octobre 2024,  le  Conseil  d’administration de Pas-de-Calais
habitat a autorisé le lancement de l’opération de réhabilitation de la résidence Bristol
située sur la commune de Béthune pour un montant de 4 483 444 € TTC soit 73 499 €



TTC/logement.

Le programme de travaux prévoyait des travaux à caractère thermique, des travaux de
maintenance et d’embellissements des parties communes et des logements.

Les travaux ont démarré en avril 2025. 
La réception des travaux est prévue fin juin 2026.

Le montant des avenants  pour travaux supplémentaires, validés  à ce jour  à la fois  en
Commission des Procédures  Adaptées  (CPA)  et en Comité technique  (CT) s’élève à la
somme de 30 615,45 € TTC.

Ces avenants concernaient :
 L’embellissement des pièces sèches - logement témoin, pour un montant de 7 580 €

TTC ;
 Le remplacement des boîtes à lettres pour un montant de 11 457,60 € TTC ;
 La  modification  du  cheminement  du  réseau  gaz  aux  derniers  étages  pour  un

montant de 3 298,91 € TTC ;
 Le déplacement du réseau de ventilation propre à l’entrée  61 pour un montant  de

6 595,84 € TTC ;
 La mise en place d’un isolant biosourcé dans les faux plafonds de l’entrée 91 pour

un montant de 1 683 € TTC.

A fin juin, 16 logements sont vacants. Bien qu’ils aient déjà fait l’objet d’une première
phase  de  réhabilitation,  des  travaux  d’embellissement  complémentaires  restent
nécessaires.  Ils  permettront la remise en état définitive de ces logements,  au terme
d'un chantier de 15 mois.

II – DEMANDE DE BUDGET COMPLEMENTAIRE

Le  montant  des  travaux  complémentaires  nécessaire pour  permettre  la  remise  en
location des logements vacants est chiffré à :

 Embellissements : 135 274 € TTC ;
 Remplacement de 60 portes de distribution : 15 705 € TTC (recours au marché

GE/GR) ;
Soit un total de 150 982 € TTC.

Il est donc demandé l’augmentation du prix de revient de 150 982 € TTC portant ainsi
le coût de l’opération à 4 665 140 € TTC (annexe 1).

Il  est  proposé de recourir  à  la  notification d’un marché de prestations  similaires  à
l’entreprise  « Dupriez  Naquart »,  titulaire  du  lot  05  « Embellissements » pour  un
montant de 135 274 € TTC. 

La date d’achèvement des travaux devra être postérieure à la date de notification du
marché de prestations similaires (décalage de la réception à juillet 2026).

Il est proposé de recourir au marché à bons de commande pour le remplacement des
portes de distribution.



Le suivi  des  travaux  complémentaire  sera  réalisé  par  les  services  techniques  de  la
Direction Territoriale de Béthune Bruay. 

*****

Au  vu  des  éléments  proposés  et  après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil
d’administration : 

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  autoriser
l’augmentation du prix de revient de l’opération pour un montant de 150 982 €
TTC.

Décision adoptée à l'unanimité






